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Réponse des gouvernements arabes à la déclaration 
' dto,uverture,du Président et présentation des propositions 

d'egsemble de la Commission 
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:  

Président 1, : X, PALMER _, ,Etats-Unis d!'Amérique 

Membres i '14, "ï%\RCHAL . France ..,. * . . . . 'a. > .' : 3 M, ARAS ', Turquie 1 I 
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Y. de NICOLAY France' " ' 
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. ., 
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‘. : S.E. ABDEL~'WNEL !'/[OSTAFA .Bey Egypte 

'S'.E',', AH\,!ED 'Bey, DAOUK I Li.ban . '. : ,. 
:' '. ""'S*E, FAWZI Pacha :IIIJ,LKI 1 Royaume .:. 4.. , t : ' - '_ Rachemite de 
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REPONSE DES GOUVERNE?4ENTS ARABES A LA DECLARATION D'OUVERTURE I 
DU PRESIDENT ET P?ESENTATION DES PROPOSITIONS D'ENSEXBLE DE 
Li\ COïW?ISSION 

Le PRESIDENT declare que c'est un plaisir pour la I 
Commission,d~a~~ueillir à nouveau les reprdsentants des gouvernemetis 
argbes et il préciseque les propositions d'ensemble de la 
Commission leur seront nr&sent&es c?nmme r.nnvp.nir. FIW&.Q rrilfils ~- -- - ------ --.._..-- __I_. ‘----, -=- vI =- --- 

auront répondu à la déclaration d'ouverture. 

S.E. Ahmed Bey DAOUK (Liban) remercie le President de 
ses paroles de'bienvenue, au.nom des délégations arabes, et ajoute I 
que ces dernières ont.étudié avec soin sa dbclaration, Ces 
delbgations ont rédigé une'réponse commune' dont le représentant 

-  .  w 
t  >. 

de la Syrie donnera lecture à la Commiss,ion et espèrent au'elle 
sera bien accueillie. 

M, CHOUKAIRI (Syrie) tient tout d'abord à remercier 
Commissionj au nom des gouvernements arabes, de lraccueil cordial 
qu'elle leur a &servé. Les quatre délegtitions tiennent également r i 
à remercier le Président des explications qu'til a“rournies au sujet' 
du terme T1conférence" et qui dissipent tout malentendu. Les 
delégations arabes réitèrent leur intention de collaborer.'avec la ht 
Commission à la recherche d'une solution équitable dela question 
de Palestine, Dès le début, ces délegations n'ont pas manu& de 
répendre, aux invitations en vue d.es Féunions de Beyrouth, de 

Lausanne, de Genève et de New-York, et c'est dans le meme esprit 
qu'elles sont venues à Paris pour se, réunir à nouveau~avee~la 
Cnmmi nni nn . 

Les délégations arabes ont examiné avec soin la dé'claration 
faite par,,le Président $ la séance d'ouverture. +Les. propositions 
d'ensemble que la Commission désire soumettre, aux délégations 

-1% .I a"I.. 
arabes sont si vastes que le moment.n'est pas encore venu‘de les 
analyser en d.étail, Les dél4gatioris arabes estiment qu'elles ne 
seront $ même d'exposer leur point de vue définitif que lorsqu'elles 
auront Qté saisies de propositions précises. 

Toutefois, la déclaration du Président a exposé certains 
critères et certaines considorations qui ne figurent pas dans les 
resolutions de l'Assembl6e &nhrwle et, sont. r*t.mnearc à 17 I 
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question de Palestine. Tout d’abord, les dclegations arabes se 
permettent de faire observer respectueusement que la Commission 

de conciliation pour la Palestine doit se limiter 2 l“examen de 
la q,uestion de Pale~tin’e, ainsi que ;,l 1 indiquent son nom et son 
mandat , Toutes ;les quc2stions en suspens, y compris le problème 
des :réf;gies, ffint partie intégrante de cette, question. Ainsi 
-p;sÉ > le problème n’intkresse pas les droits, les rlevoirs ni les 
relations des Etats. Les rel,?tions entre Etats sont r6gies 
conformément aux principes Btahlis du droit international, dans la 

mesure où il s’agit d’actes de souveraineté accomplis dans le 

libre exercice de cette souveraineté, Ltetablissement, la 

cessation ou l’absence de relations entre les Etats sont des 

questions qui relèvent essent’iellement de la competence nationale 

de chaque Etat, Ces relations qui vont de la reconnaissance à 
la conclusion d’accords de bon voisinage sont exclusivement .du 

domaine de la souveraineté nationalé’et, en tant que telles ne 

peuvent ressortir & l’organisation des Nations Unies ni à aucun 

de ses organes, Les d6légations ‘arabes sont convaincues de ce 
que la Commission ne conteste pas ce principe et peuvent Btre 

certaines, par,, c,onskquent, que les propositions que la Commission 
leur présenterfi seront limitAes Aux problèmes concernant 
strictement la question de Palestine, Les délégations’arabes 
prdsument que la, Commission sIabstiendra d’aborder toute question 

qui touche aux droits, aux dev:oirs et aux relations des Ete.ts, 
Il convient t néanmoins, de souligner A ce propos que les dispositions 
des Conventions drarmist:i.ce règlent doment la question, de 12 

sécurité en Palestine. Les dispositions de ces Conventions qui * ,. 
interdisent le ‘recours a la force armée ou ‘A t’&t”qcte d’agression 

sont amplement suffisantes , En leur qualité de signataires de . 
ces Conventions ,!‘;les gouvernements des Etats arabes continueront 
de’.respecter les obligations quileur incombent en ,vertu de ces ’ 

: 

Conventions. Cet engagement de non agression, de ne pas rouvrir 
les hostilités ni recowir à la force arm6e est la seule obligation 

que la Charte des Nations Unies puisseimposer aux Etats 3Vembres. 



En second lieu,’ les délegations arabes tiennent à souligner 

que les propositions envisagées par la Commission ne devraient 
pas depasser le cadre des résolutions de ,l’Assembl8e génerale. 

F,n ce qui concerne le. probléme des refugik, ‘la tache ‘de la 

Commission est expressknent spécifiée au paragraphe 11 de la 
r6s’olution du 11 d6’c”emhr-e 1948. Il est bien entendu ‘que l’equit6 
et le r&lisme dont il est question dans 1s déclarationdu Presiclent 

de la Commission se’manifesterorit sous la forme de la mise en 

oeuvre de la résolution de 1’Assemblee gén6rale. Toute autre 
intekpretation ne serait pas conforme & l’esprit des r&solutions 

de 1 ‘Assemblée g6n6rale. . Il ne faut cependant pas oublier .qu’en 
ce qui concerne le paragraphe il, la Commissi0n.a un rhle exécutif *. 
et non pk3 un r%rle de contiiliation. L’AssemblQe g6n6rale s’est 

, dSj& prononcee sur la question en toute Gquite,’ avec réalisme, et 
. en se fondant sur tout autre critère qu’el1.e doit appliquer. Le 

problème des refugi6s est res judicatn et a Sté renvoyé 3. la 

Commission en vue d’une mise en oeuvre efficace. 

Enfin, sans &u,dier ltinterd6pendance des differents aspects 
de, la question de Palestine, les délégations arabes estiment !.. 
n6cessaire de *souligner l’urgence du problème des refugies- et la 

n6cessité d.e lui accorder une priorite. ‘;Les clrort& ‘d’ei’ réfugiés 

ont été reconnus par L’Assemblée générale et ne ‘doivent pas I 
dépendre du bon vouloir d’Israël. Ln’ seule condition que le .< 

:, . . réfugié doit accepter’ lorsqutil decide de r’eteni’r à son fcyer est : 
d’8tre disposé à vivre e,n paix a’vec ses :voisi,ns, ‘C’est à lui , j ’ 

.,, qurappartient llj+-G.~i.ative ,dnns ,ce dmaine. Il est évi.dent que les 

,&&ïs clefs réfugiés ne constituent ~9.4 des engagements dé.la part 
,' 

.' 
c? f Israël,, Le respect de Ces droits ‘par Isrî&, ’ tout en &-tant une “_ 
obligcztion fondamentale et absolue ,’ n’impose pas’ ‘pour $utant au.x .* 
Etats arab,es des obligations, qui ne”sont pas ‘prevues d.ans la.Charte 

’ 

,.ni ,,dans le droit international .’ Aux ‘t’ermes de la ré’solution de 
l’:n’ssemblee générale de 1947, les droits des AraB&!:;nt Ï&+J, ne 

.* / 8, ,- 
s.auraie,nt! .être affectes par tiucune Constitutian’ou.‘pïromulgjtion de ,“; .; : 
loi, Le fait de demander aux” Etats’ arabes de fournir des 
assurances en vue de la sécurite economique d’Israël en 
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contrepartie du respect des droits des réfugies est une innovation 

en. matière de relations internationales.’ Israël a le devoir 

I de veiller à sa sécurité,,économique. Ce pays pr4tend être un 

Etat souverain et c’est à lui qu’il appartient de construire sa 

propre économie sans l’intervention des Etats arabes, La situation 

déplorable, des réfugies ne devrait pas &re exploitée indirectement 
pour affermir l’économie qu’Israël a élaboree pour lui-m&me. Les 

droits des réfugiés existaient avant Israël et les délbgktions 

arabes estiment & juste titre qu’elles n’font.aucune obligation 

en ce qui concerne le dkveloppement, la stabilité ou la securit6 

economiques d’Isra!l. 

En conclusion, le représentant de la’ Syrie déclare qu’il 
convient ,de rappeler que’ les délégations arabes ont étudie Ivec 

la Commission les divers aspects de la question de Palestine. 

Les mesures prises en ce qui. concerne les réfugiés, les probl6aes ’ 
territoriaux souleves par la question, les comptes bloqués, les 

familles. dispersées et diverses autres %esures:consérvatoires ont 
toutes été examinées d’une manière approfondie, L fétude nIa pas 
été consacree j., tel ou tel aspect de la questi’on. .Jusqu’à prhsent 
l’échec n’est pas dh à certaines procedures, p&s plus qu’il ‘n’est 

dfi ,A l’étude d’ un seul probl&me ou à son isolement de l’ensemble 
de la question. ; La cause en est a,vant”tout ‘l”attitude n6gative 
d11sra81 et sia détermi.nation de ne pSs’ revenir sur le fait 

accompli. Les efforts constants et sinceres,d’e la Commission en 

vue d’amener Israël $:accepter,les ,r$sclutions de l’,AssemblAe 
r. ’ 

~ger&raLe ont été v&itis. Israël n’a pas*tenu compte du Protocole 
du 12 mai, A l’encontre des dispositions expresses ,des, Conventions 
d’armistice, Israël considère les lignes de démarcation comme 
définitives, po,ur ne rien dire de ses desseins expansionistes,,. 

L’attitude d’Israël te’lle qu’elle se .dégage a la lecture des 

divers docurents’ de la Commission a contr.ibu& à 1’Qchec des 
’ ‘efforts de conciliation, 

Il apparaît ainsi clairement que dans le ,proce,ssus de I 
conciliation, il manque Une pa’rtie à cette’conciliation. Tant 
qu’Israël n‘laura pis Até amené à ré’pondre Q l’appel, des Nations 

Unies en vue de collaborer avec la Commission dans le cadre des 
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résolutions de lfksemblée générale, les efforts de conciliation 
;-resteront ,vains, Pour l.eur part,.,les délégationsarabes~ co.ntinue- 

ront, de collaborer nvec la,Commiss,ion,, avec bonne volonté,' avec foi 
et avec déte.rmination, +,' t 

LePRES1DEN.T remercie les délégations arabés de la 
déclaration qu'elles viennes de fbire par l'intermbdiairo du 
reprGs'ent'ant de,ln Syrie et leur' donne l'assurance que La 

'.Commission l'étudiera avec soin'. Il apprVcie.partiCuliérement 
lfint'ention':des dé13gitions arabes de Collaborer a&‘ travaux &ec 

bonne volonté; foi et détermination et ajoute quela Qommission est 
resolue à faire de 'même, en.exprimant-l'espoir que c'e travai'l en 
commun donnera des résultats satisfaisants. 

:: .I . 7 

Le Président rappelle que.. conformQrent à ls- d&ision prise 
par la Commission, il va présenter aux Parties la série de 
propositions d'ensemble que la Commission,. a, Elaborées. Il espère 
que‘ce,s propositions aideront les Parties à mieux comprendre le but 
de la conférence; il espère bga1ement.qu.e les Parties p»UrbOilb 

faire des suggestions utiles lorsqu!ellas ,en auront pris . 
connajssanceti. Après avoir insisté sur le: caractère. confidentiel 
de ces propositions,- . . étant donné qu'elles niont pas'&Q 
communiquées à la délégation .d'Israël - le Président donne lecture 
des propositions d'ensemble (AR/54) et ajoute que.la .Commission ,' 
est prête à donner des précisions. au sujet de ces,,propositions à 
la prochaine s6ance. . . 

', .\‘ 

?f. CHOUKAIRI (Syrie) d&clj'rg'qtiriX"fig peut.encore rien dire 
au sujet de ces propositions; ~.:Comme~elles ne‘sont que genkrales 
et ,que ,la Commission a l'intention de:.présenter des propositions 

z plus~détaillkes, i1.serai.t pëut être préférable que les'd61égstions 
arabes attendent de connaître rces propositions dAtaill&es, qui 
pourraiènt,'leur être .communique:es a'1.i prochai'ne.sAance; par exemple, 
afin de disposer de.tous les él6ments Mc'essaires d‘la discussion, 

. ., ,' 
Le PRESIDkNT"prb&se que'la Commission avait bien ' 

l'intention d'étudier ces propositions en detRi. avec 1,es Parties 
, « 

au cours de plusieurs séances-.' Lk~Coamission se propose, .bien 
. .' . . ..I < *, Z" : ' 

. 



entendu, de développer 3. 12 prochaine &ance les propositions 
qu’elle présente, mais les Tnrties restent entièrement libres de 
répondre, à cette seance, si elles le dasirent, 

La s&mce est lev6e à 13 heures, 


